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VILLE DE LYON




AVIS D’APPEL A CANDIDATURES 

Collectivité  responsable :

Commune de Lyon

Objet de la consultation :

MISE A DISPOSITION D’UN KIOSQUE 
ANGLE BOULEVARD DES BELGES - COURS VITTON 
(occupation temporaire du domaine public)

Date et heure limites de réception des propositions :

le mercredi 25 ou le jeudi 26 septembre 2024 à 16h00
Lieu de réception :


Remise sur place : Direction de l’Économie,


du Commerce et de l’Artisanat


198, avenue Jean Jaurès


69007 LYON


Envoi postal : Mairie de Lyon


Direction de l’Économie


du Commerce et de l’Artisanat


69205 LYON Cedex 01

Date de publication :

Juin 2024
Préambule

La Ville de Lyon souhaite proposer une offre commerciale créative et innovante au sein d’un ancien kiosque presse situé :
· A l’angle du boulevard des Belges et du cours Vitton à Lyon 6ème,
La présente procédure d’appel à candidatures est ouverte à tous les professionnels désirant exercer une activité sur le domaine public de la Ville de Lyon. Le but de cette procédure est de permettre le choix de la meilleure proposition possible dans l’intérêt du domaine public et de ses usagers.

Compte tenu de l’impératif de qualité que s’est fixé la Ville de Lyon, le présent appel à candidatures est soumis à des règles strictes définies dans le présent document, que les candidats devront impérativement respecter dans l’élaboration de leur proposition.

 - I objet de l’appel à candidatures
La présente consultation a pour objet le choix par la Ville de Lyon de l’exploitant du kiosque situé Boulevard des Belges, dédié : 
*  à une activité de petite restauration 
*  ou à une activité de primeur favorisant les circuits courts
*  ou à une activité de vente par exemples de produits de l’artisanat, de créations artistiques…
*  ou à une activité de service de proximité destinée à valoriser, accompagner et promouvoir la dynamique économique et sociale du quartier, notamment les services à la personne et aux familles
        * ou à une activité de recyclerie : collecte, réparation et valorisation de   produits de seconde main 

L’activité devra : 

· S’intégrer au tissu existant et s’exercer en complémentarité avec les acteurs qui l’animent

· Améliorer la qualité de vie des habitants

· Favoriser la cohésion sociale

· Participer au développement économique, dans une approche responsable, durable et solidaire (par exemple, en favorisant l’insertion par l’activité économique)
· Présenter un caractère innovant.

 - II caractéristiques essentielles de l’occupation

.A Définition du kiosque soumis à l’appel à candidatures

Le kiosque est situé  à l’angle du Boulevard des Belges et du Cours Vitton (Lyon 6ème), répertorié comme ensemble immobilier n°06115 et relevant du Domaine Public de la Ville de Lyon.

.B Configuration de l’emplacement
Le kiosque mis à disposition est composé d’un édicule rectangulaire d’une surface de 10,86m² en position fermée et de 18m² en position ouverte :
L’attention des candidats est attirée sur le fait que si l'ensemble des installations et bâtiment mis à disposition sont la propriété de la Ville de Lyon, l'ensemble du matériel nécessaire à l’activité de vente sera exclusivement fourni par l’exploitant lui-même sans qu’il puisse revendiquer une mise à disposition par la Ville d’aucune sorte. Le matériel devra être parfaitement conforme aux normes de sécurité en vigueur. Le candidat est tenu de justifier des normes de sécurité et d'hygiène dans son dossier de candidature.

.C Caractéristiques essentielles de l’occupation

Le candidat dont la proposition aura été acceptée bénéficiera du droit d’occupation d’un kiosque sous le régime de l'occupation temporaire du domaine public communal en application du code général de la propriété des personnes publiques. Ce droit est donc par nature temporaire, précaire et révocable conformément aux articles L 2122-2 et L 2122-3 du Code précité. En conséquence l’occupant ne bénéficiera en aucun cas d’un droit acquis au renouvellement de son autorisation d’occupation après l’expiration de sa validité.

 Cette occupation est également soumise aux articles L.2124-32-1 à 34 du même code. Si ces dispositions peuvent éventuellement permettre à l’occupant de revendiquer l’existence d’un fonds de commerce, à la condition seulement que cette revendication soit conforme aux règles et à la jurisprudence applicables en la matière, elles n’ont pas pour conséquences de conférer à l’occupant ni le droit au renouvellement ni le droit au maintien du kiosque mis à sa disposition après expiration de la validité de la convention.

L’autorisation d’occupation des kiosques, objets du présent appel à candidatures est consentie pour une durée de 6 ans.
La convention qui sera obligatoirement signée entre la Ville de Lyon et le bénéficiaire du kiosque, et dont le modèle est joint au dossier d’appel à candidatures, fixe avec précision l’ensemble des droits et obligations de chaque partie. Le candidat devra s’y référer avec soin avant d’établir sa proposition.

.D Horaires et fréquence d’exploitation :

L’exploitation sera effectuée de façon régulière dans le respect des dispositions du code du travail et des normes en vigueur.
  E REDEVANCE, MODALITES DE REVISION, IMPÔTS, INTERÊTS MORATOIRES:

· Redevance d’occupation du domaine public

Conformément à l’article L 2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, l’occupation du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance dans les conditions fixées à l’article L 2125-3 du même code.

La mise à disposition du domaine est donc consentie moyennant le versement d'une redevance correspondant à la mise à disposition des biens prévue au point 1-1 de l’article 1 de la présente convention :

· d'une partie fixe d’un montant de 162,00 € calculée annuellement comme suit : montant de la valeur locative estimée à 9 € le m² multiplié par la superficie (18,00m²).
· d'une partie variable de 3,50 % du chiffre d'affaires annuel hors taxe réalisé de l’année N-1.

La partie fixe et variable seront versées trimestriellement et d'avance, à la Trésorerie Lyon Municipale et Métropole de Lyon — 22, rue Bellecordière CS 90179 — 69292 LYON CEDEX 02, dès réception du titre de paiement. Celui-ci est établi sur remise, par l'exploitant, d'une situation annuelle des recettes perçues l’année précédente, et ce, au plus tard le 30 septembre de chaque année.

L’augmentation ou la diminution de la redevance calculée sur le CA N-1 sera répercutée sur le dernier trimestre de l’année N.

Pour la première année de l’exploitation, la Ville de Lyon prendra comme référence le chiffre d’affaire estimé par le candidat lors du dépôt de candidature. Une régularisation sera faite dès la deuxième année, selon le chiffre d’affaires réel.

La Ville se réserve le droit de missionner, aux frais de l'exploitant, un audit de ses comptes et des sociétés liées.

· Révision 

La part fixe de la redevance sera révisée annuellement de plein droit au 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de l’indice INSEE des loyers commerciaux.

L’indice de base retenu comme correspondant à la fixation de la redevance stipulée ci-dessus est le dernier indice publié à la date de la signature du présent contrat, soit (mettre le dernier indice publié lors de la signature de la convention et le trimestre)……………du ….trimestre 201…….L’indexation jouera de plein droit sans qu’il soit besoin d’une notification préalable par la Ville de Lyon.

En outre, s’il existait un retard dans la publication des indices de comparaison, la Ville de Lyon aurait la possibilité d’effectuer un calcul provisoire et de demander le paiement de la redevance provisoire en résultant sur la base du dernier indice publié à la date anniversaire considérée, l'occupant s’engageant à régulariser les comptes dès la publication de l’indice servant de calcul définitif de la redevance pour l’indexation considérée, de façon que la variation soit effectuée sur quatre trimestres comme indiqué ci-dessus.

Au cas où pour quelque raison que ce soit, l’indice choisi ne pourrait être appliqué, les parties conviennent :

- de lui substituer soit l’indice qui serait publié en remplacement, soit à défaut, un indice similaire choisi d’accord entre elles.

- et faute d’accord, de faire désigner, par ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de Lyon, à la requête de la partie la plus diligente, un expert lequel aura tous les pouvoirs de mandataire commun des parties ; ce mandataire commun, dont la décision sera définitive et sans recours, aura pour mission de choisir, ou au besoin de reconstituer, un indice reflétant le plus exactement possible, le coût de la construction dans la région lyonnaise, ou à défaut le coût de la construction à l’échelon national. Les honoraires et les frais de l’expert seront supportés par moitié par les parties au présent contrat.

La présente clause d’échelle mobile est une condition essentielle de la présente convention, sans laquelle les parties n’auraient pas contracté. 
· Impôts et Taxes

La taxe foncière payée par le propriétaire, fera l’objet d’un remboursement par l’occupant.

L’occupant doit payer tous les impôts et taxes légalement établis y compris la taxe d'enlèvement des ordures ménagères si elles sont dues pour le site occupé.

· Intérêts moratoires

En cas de retard dans le paiement des redevances dues pour l’occupation du domaine public, les sommes restant dues sont majorées d’intérêts moratoires au taux légal en vigueur, conformément à l’article L 2125-5 du CG3P, (sans préjudice, d’un éventuel retrait pour faute de l’autorisation).

· En cas de retrait de l’autorisation :

Avant le terme prévu, pour un motif autre que l’inexécution de ces clauses et conditions, la partie de la redevance versée d’avance et correspondant à la période restant à courir est restituée au titulaire de l’autorisation d’occupation, conformément à l’article L 2125-6 du CG3P.

· Personnel

Le personnel attaché à l’exploitation du kiosque est embauché directement par l’occupant et dépend exclusivement de ce dernier qui en tant qu’employeur assure les rémunérations, charges sociales et fiscales y afférent.

L’occupant en sa qualité d’employeur devra régler toutes les difficultés pouvant survenir entre lui et son personnel. Il lui appartient notamment de solliciter en temps utile toutes les autorisations nécessaires et respecter l’ensemble de la réglementation du droit du travail.

L’occupant doit pouvoir justifier à tout moment, qu’il est en règle en ce qui concerne l’application à son personnel de la législation sur les congés payés, la sécurité sociale, et toutes autres charges prévues par la loi.

 - III conditions de l’appel à candidatures

.A Conditions de candidature

La présente consultation est ouverte à tout candidat quel que soit son statut juridique, en individuel ou en société ou association, pour autant qu’il puisse démontrer ses capacités à exercer l’activité affectée au kiosque pour lequel il se porte candidat.

.B conditions de négociation éventuelle

La Ville de Lyon se réserve la possibilité, sans pour autant qu’elle y soit tenue, de négocier avec les candidats ayant déposé une offre recevable dans le but d’améliorer l’offre de services aux visiteurs et d’améliorer l’intégration des modalités d’exercice de l’activité (telles que proposées par chaque candidat). Cette négociation pourra le cas échéant intervenir au moyen d’échanges de mails ou par tout autre moyen permettant la transparence et la traçabilité de la négociation, et pourra porter sur n’importe quel élément de la proposition.

.C Visite des lieux

Il est fortement conseillé aux candidats d’effectuer une visite du  kiosque, objet du présent appel à candidatures, avant d’élaborer leur proposition et de la transmettre à la Ville de Lyon. Chaque candidat étant supposé bien connaître l’édicule pour laquelle il a formulé une proposition, aucune modification ultérieure à son dépôt ne sera admise à l’exception de celles qui lui seront demandées dans le cadre de la négociation prévue ci-dessus.

Visites le mercredi 11 septembre 2024 à 9h30 
.D Demande de précisions de la part des candidats

Tout candidat peut faire parvenir au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de dépôt du dossier, une demande de renseignement par messagerie électronique à l’adresse suivante : decacandidature@mairie-lyon.fr
.E Conditions de délai et d’attribution du  kiosque
        Ainsi qu’il est indiqué plus précisément au titre VI du présent document, les candidats devront faire parvenir le(s) dossier(s) contenant leur(s) proposition(s) au plus tard le mercredi 25 septembre ou le jeudi 26 septembre à 16h  2024.
· Après une première analyse, la Direction de l’Economie du Commerce et de l’Artisanat retiendra, au plus, les 5 propositions qu’elle estimera être les plus pertinentes avec l’activité recherchée en fonction des critères de notation définies au VI ci-après. Tout candidat ayant une note totale inférieure à 50 sur 100 sera écarté.
· Ces candidats seront alors reçus par un jury afin de présenter et expliciter leur projet. Les candidats pourront notamment à cette occasion présenter et/ou proposer à la dégustation les produits qu’il présentera à la vente.
· Ce jury, qui sélectionnera le candidat retenu, sera composé de l’élue aux commerces de la Ville de Lyon ou de son représentant et d’un ou plusieurs représentants de la Direction de l’Economie, du Commerce et de l’artisanat,
· Le candidat sélectionné en sera avisé, par pli recommandé avec accusé de  la Ville de Lyon.
· Le candidat ainsi retenu devra retourner cette convention dûment signée dans les 15 jours de la réception du document. Ce délai est impératif et ne pourra pas être prorogé.

· A défaut de retour de la convention dans le délai imparti, le candidat sera définitivement éliminé et le choix se portera sur le candidat classé deuxième. Celui-ci sera soumis aux mêmes obligations et à la même sanction décrite ci-dessus. Le même mécanisme s’appliquera si besoin jusqu’à épuisement de la liste des propositions classées.

· La convention d’occupation du domaine public entrera en vigueur à la date et pour le délai fixé au troisième paragraphe du « C » ci-avant

Si le kiosque, objet du présent appel à candidatures devait être non pourvu à l’issue de la présente procédure, soit parce qu’aucune proposition recevable n’aurait été présentée, soit parce que l’ensemble des candidats aurait fait défaut après classement de leur proposition, la Ville de Lyon serait libre de chercher ou non à les pourvoir. Il est expressément précisé ici qu’en tout état de cause ce  kiosque laissé libre ne pourra être attribué qu’après une nouvelle procédure de mise en concurrence.

- IV dossier d’appel à candidatures

A contenu du dossier

Le dossier d’appel à candidatures, permettant aux candidats d’élaborer leur proposition, est composé des documents suivants :

· Le présent règlement de la consultation ;

· Un plan de la situation du kiosque ;

· Le modèle de convention d’occupation du domaine public communal ;

-V présentation des offres

Les candidats ne doivent apporter de modifications ni au présent règlement ni au modèle de convention d’occupation du domaine public communal.

Chaque candidat doit produire un dossier complet, rédigé en langue française ou bien, pour les documents non rédigés en langue française, accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.

Le dossier de candidature doit impérativement comprendre :

· une note de présentation du candidat permettant d’apprécier, soit l’expérience professionnelle par rapport à l’exploitation de ce type d’activité, soit la capacité à gérer ce type d’exploitation (références, réussites en matière de gestion et d’exploitation d’établissement similaires ou tout document démontrant une capacité équivalente…),

· une note de présentation des prestations envisagées (public visé, gamme de prestations et de produits, une échelle des prix ou grille tarifaire, le nombre de personnes employées, les horaires et la fréquence d’ouverture,…) la qualité des produits, le type de mobiliers et matériels utilisés. 
· Un descriptif de la démarche environnementale et durable proposée : utilisation de produits éco responsables, mise en place de mesures pour limiter les consommations d’eau et d’électricité, mode de tri des déchets, modes de livraison, mise en valeur des circuits courts, de l’économie circulaire etc…

· une déclaration confirmant que le candidat ne fait pas l’objet d’une interdiction d'exercer une activité à caractère commercial ou industriel,

· si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet,

· un extrait du Kbis de moins de 3 mois, pour les candidats en activité,

· dans le cas où le candidat est une personne morale, la copie des statuts,

· un numéro SIRET ou, pour les auto-entrepreneurs en activité, un numéro SIREN,

· les garanties professionnelles et financières (compte d’exploitation, moyens financiers, humains et investissements…),

· un budget prévisionnel sur l’année avec un détail de la composition des recettes (en précisant la fréquentation estimée, les consommations moyennes en fonction de cette fréquentation et le chiffre d’affaires en résultant) ; un détail des dépenses (isolant les frais de personnel, les fluides, les autres charges et la redevance),

· les attestions d’assurances professionnelles en cours de validité (responsabilité civile professionnelle) pour les candidats en activité,

· un RIB ou un RIP.

· Les personnes morales en cours de constitution peuvent déposer une offre. Dans cette hypothèse elles ne sont pas tenues de remettre un extrait KBis, leurs statuts, leur numéro SIRET, leurs attestions d’assurance et leur RIB. 

· Toutefois les garanties professionnelles et financières doivent pouvoir être vérifiées au niveau de leurs associés ou sociétaires. Ces derniers doivent joindre à leur dossier une attestation sur l’honneur mentionnant leurs noms et la forme sociale de la future personne morale, et indiquant qu’ils s’engagent, si leur offre est retenue, à constituer, avant toute signature de la convention d’occupation du domaine public et dans un délai qui sera déterminé par le gestionnaire du domaine, cette personne morale, qui sera tenue de respecter l’ensemble des éléments visés dans leur dossier, notamment la note de présentation du candidat, la note de présentation des prestations envisagées et les garanties professionnelles et financières.

-VI Critères de jugement des offres

Les offres seront jugées sur 100 points en fonction des critères ci-dessous, qui sont hiérarchisés et pondérés :
	PONDERATION
	CRITERE DE JUGEMENT DES OFFRES

	20 %
	Caractère innovant et créatif de l’offre 


	30%
	Qualité des prestations, produits et offres proposés, design de l’espace de vente, jours et horaires d’ouvertures

	30%

	Respect et mise en œuvre d’une démarche environnementale durable : origine des produits, modes d’approvisionnements et d’une façon générale appréciation d’une démarche éco–responsable dans la gestion de l’activité

	20%
	Expériences ou capacités professionnelles et financières dans la gestion de ce type d’activité et viabilité de l’activité 


-VII conditions d’envoi ou de remise des offres  

Les candidats devront transmettre leur dossier sous enveloppe cachetée. Cette enveloppe devra impérativement contenir la totalité des pièces et documents définis plus haut. 

Le dossier devra être : 

- Soit envoyé par la poste en recommandé, à l’adresse indiqué ci-après, avec avis de réception postal, et parvenir à destination avant le 26 septembre  2024
      Mairie de Lyon 

Appel à candidatures pour l’exploitation du kiosque situé angle Cours Vitton/Bld         des Belges
Direction de l’Économie du Commerce et de l’Artisanat 

69205 LYON Cedex 01 

- Soit remis contre récépissé, à l’adresse, aux jours et horaires indiqués ci-après : 

Le mercredi 25 septembre ou le jeudi 26 septembre  2024 de 9 H à 12H00 et de 13H30 à 16H00.
Direction de l’Économie, du Commerce et de l’Artisanat 198, avenue Jean Jaurès 69007 LYON 
Ce service est situé au 2e étage de l’immeuble (prière de s’adresser à l’accueil du rez-de-chaussée au préalable) 

L’attention des candidats est attirée sur le fait que sera éliminé : 

- tout pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées, 

- tout pli parvenant par voie postale non recommandé ou sans avis de réception, même dans le délai requis, 

- tout pli qui serait remis non cacheté. 
RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES ET ADMINISTRATIFS
Pour obtenir tous renseignements pratiques les candidats peuvent contacter le service par mail : "DECAcandidature"
Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal administratif de Lyon

184 rue Duguesclin 

Cedex 03 69433 Lyon

Tél. : 04 78 14 10 10

Télécopieur : 04 78 14 10 65

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus sur l’introduction des recours 

Greffe du Tribunal administratif de Lyon, 

Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr
Adresse internet : http://lyon.tribunal-administratif.fr/

-VIII renseignements techniques et administratifs

Pour obtenir tous renseignements pratiques, pour lesquels la procédure indiquée dans ce même paragraphe doit être impérativement respectée, les candidats peuvent contacter le service par mail :
decacandidature@mairie-lyon.fr
Le Tribunal Administratif de Lyon est la juridiction chargée de se prononcer sur les éventuelles procédures de recours contre les décisions administratives prises dans le cadre du présent appel à candidatures, ainsi que de renseigner les usagers et justiciables sur ces mêmes recours. Ses coordonnées sont les suivantes :

Adresse : 
Palais des Juridictions administratives


184, rue Duguesclin


69433 Lyon Cedex 03

Téléphone : 
04 78 14 10 10

Télécopie :  
04 78 14 10 65

Courriel : 
greffe.ta-lyon@juradm.fr

